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II. régime de la politique commerciale et d'investissement

1) Aperçu général
1. Les objectifs généraux en matière de politique commerciale et de développement s'inscrivent dans divers cadres d'orientation;  les politiques commerciales régionales, en particulier, sont établies dans le contexte de la CARICOM, de la Nouvelle politique commerciale (NTP) de 2001, du Plan de développement national en vigueur (Vision 2030) et de la Stratégie d'exportation nationale (SEN) de 2009.  La Jamaïque, Membre originel et actif de l'OMC, et un ardent défenseur du traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement au sein de l'Organisation et dans les négociations dans le cadre du PDD.  La politique commerciale de la Jamaïque est principalement mise en œuvre dans le cadre de la CARICOM.  Étroitement associée au processus d'intégration régionale du fait de la mise en place de l'espace commercial et économique unique de la CARICOM (CSME) qui est en cours et, à travers sa participation à la CARICOM, la Jamaïque applique plusieurs accords commerciaux préférentiels avec les pays voisins de la région.

2. À l'instar des pays des Caraïbes voisins, la Jamaïque continue de rechercher un accès préférentiel unilatéral à ses principaux marchés, en Europe et en Amérique du Nord.  Dans le cadre de l'Accord de Cotonou, les pays des Caraïbes jouissent d'un accès préférentiel unilatéral à l'Union européenne pour leurs exportations de produits agricoles traditionnelles.  De la même manière, la région continue de bénéficier d'un accès préférentiel unilatéral au marché des États‑Unis, et d'un accès préférentiel au marché canadien dans le cadre du programme CARIBCAN qui accorde la franchise de droits pour la quasi‑totalité des produits admissibles provenant des pays des Caraïbes.  Toutefois, la Jamaïque, et les pays des Caraïbes en général, procèdent actuellement à la redéfinition de leurs relations avec leurs principaux partenaires commerciaux, notamment dans le cadre de l'Accord de partenariat économique (APE) signé récemment avec l'Union européenne.  De plus, la Jamaïque et ses partenaires de la CARICOM ont engagé des négociations commerciales avec le Canada et renoncent progressivement aux accords unilatéraux, au profit d'accords de réciprocité.

3. Le régime de l'investissement de la Jamaïque demeure ouvert aux investisseurs étrangers, qui peuvent bénéficier de diverses incitations y compris des avantages en matière de droits d'importation et d'impôts.  Depuis le dernier examen, la Jamaïque a continué de progresser dans la simplification de ses règlements et procédures afin de créer un environnement plus favorable à l'investissement.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre institutionnel et réglementaire général

4. La Constitution de 1962 a établi une démocratie parlementaire fondée sur le modèle britannique et la séparation coutumière des pouvoirs.  Le monarque britannique est le chef de l'État et il est représenté localement par le gouverneur général.  Celui‑ci est nommé sur la recommandation du Premier ministre et tient compte, pour presque toutes ses décisions, des avis du Conseil des ministres.  Le Conseil des ministres détient le pouvoir exécutif et rend compte au Parlement.
  Les accords internationaux sont conclus par le Premier Ministre avec l'approbation du Conseil des ministres.  Les dispositions des accords internationaux dont la Jamaïque est signataire, y compris des Accords de l'OMC, doivent être transposées dans le droit national avant de pouvoir être invoquées devant les tribunaux.

5. La Cour d'appel est la plus haute juridiction d'appel du pays.  Dans certaines circonstances, il peut être interjeté appel devant le Comité judiciaire du Conseil privé du Royaume‑Uni.  En avril 2005, les gouvernements des pays membres de la CARICOM ont inauguré la Cour de justice des Caraïbes, tribunal qui a compétence exclusive en première instance pour l'interprétation des dispositions du Traité révisé de l'organisation, et juridiction d'appel pour les recours formés au niveau national dans les États membres qui choisissent de substituer sa compétence à celle du Conseil privé de Londres.

6. Au niveau réglementaire international, la Jamaïque est partie à la Convention des Nations Unies contre la corruption depuis mars 2008 et à la Convention interaméricaine contre la corruption depuis mars 2001.  Il est prévu que le régime réglementaire, les procédures et les pratiques du pays fassent l'objet d'un examen de l'Organisation des États américains en mars 2011.  En vertu de la Loi sur la prévention de la corruption qui est entrée en vigueur en 2003, les fonctionnaires publics déclarés coupables de corruption active ou passive sont passibles de peines de prison pouvant aller jusqu'à dix ans et d'une amende pouvant atteindre 160 000 dollars.  Une Commission de prévention de la corruption a été créée en vertu de la Loi en 2003.  En 2007, le gouvernement a recommandé l'adoption de textes législatifs visant à dénoncer les abus, et la nomination d'un Procureur spécial anticorruption afin d'améliorer la transparence et de réduire la corruption du secteur public.

7. Les autorités reconnaissent toutefois que la compétitivité économique de la Jamaïque subit toujours les conséquences du niveau élevé des indices de perception de la corruption, du coût important de la corruption dans les activités commerciales et de l'insuffisance des mesures de lutte contre ce délit, malgré certaines améliorations.  Ce constat des autorités devrait être interprété comme une indication claire de l'intention et de la volonté du pays de résoudre le problème.  En témoigne l'amélioration apportée à plusieurs aspects de la transparence de la réglementation, y compris:  les consultations avec les parties intéressées, la diffusion par voie électronique de la réglementation, les registres des textes législatifs en vigueur et proposés, la transparence des procédures de mise en œuvre, la clarté et la prévisibilité des procédures d'appel.  Les autorités font observer qu'elles mettent actuellement en œuvre des procédures pour faire en sorte que les investisseurs locaux et étrangers puissent exercer leurs activités commerciales à la Jamaïque avec une bureaucratie aussi réduite que possible.

8. Deux exemples illustrent ces efforts:  le Bureau des gros contribuables (LTO) et le guichet unique.  Le gouvernement a créé le bureau des gros contribuables en avril 2009 à l'intention exclusive des grandes entreprises, répondant ainsi à une demande croissante d'informations fiscales et à la nécessité d'un traitement plus expéditif des transactions.  La conception d'un système mieux adapté à la fiscalité et l'amélioration de l'interface entre les pouvoirs publics et les contribuables font partie de l'engagement gouvernemental.  Le guichet unique destiné aux procédures liées au commerce et aux affaires est géré par le Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce.  Le service, dont la mise en œuvre est prévue pour la fin de l'année 2010, sera hébergé dans les locaux de la Société jamaïcaine de promotion (JAMPRO) et aura pour objet de réduire les délais et les coûts des procédures associées à l'exercice des activités commerciales en Jamaïque.

9. Le Département des douanes s'est engagé à réduire les fraudes, qui sont principalement associées aux importations de marchandises, dans les zones portuaires.  À cet effet, le Département s'attache à résoudre les problèmes de sous‑facturation, de classification, de marchandises en excédent des quantités déclarées, de contrebande, de sorties illégales de zones franches et de dissimulation.  Les mesures prises par le Département des douanes en matière de réorganisation, d'imposition de nouvelles procédures, de formation du personnel et de lutte contre les infractions ont permis d'enregistrer des améliorations.

10. Bien que la Jamaïque ne soit pas partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics, les autorités soulignent que la passation des marchés s'effectue en toute transparence dès lors que l'ensemble des lois, des règlements, des politiques et des procédures sont disponibles sur le site Web du Ministère des finances et du service public.  Peuvent également être consultés tous les rapports du Directeur général des marchés publics, qui dépend du Parlement et supervise la conformité des marchés publics aux politiques et aux procédures.  Le Directeur général des marchés publics détient d'importants pouvoirs de contrôle et d'enquête sur les dépenses de l'État effectuées dans le cadre de pratiquement tous les contrats publics.

ii) Cadre de la politique commerciale

11. Pendant la plus grande partie de la période considérée, la politique commerciale s'est principalement inspirée des politiques commerciales régionales générales dans le contexte de la CARICOM, des éléments pertinents de la Politique industrielle nationale (NIP), et de la Nouvelle politique commerciale (NTP) de 2001.  Les principaux objectifs de la NTP sont les suivants:  diversifier les exportations, faciliter la pénétration des marchés et réduire le rapport des importations aux exportations.  Des études réalisées par le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur ont déterminé que la Jamaïque a sous‑utilisé ses accords commerciaux préférentiels et que "l'accès aux marchés, négocié au prix de gros efforts, a souvent produit bien peu d'avantages réels" pour ce qui a trait à la pénétration des marchés et à l'amélioration des exportations et de la balance commerciale des marchandises et des services.
  Un certain nombre d'autres facteurs ont également empêché la Jamaïque d'accroître ses exportations dans le cadre d'accords préférentiels, y compris des niveaux de production insuffisants, des capacités d'approvisionnement restreintes et un accès limité aux nouvelles technologies.

12. S'il est vrai qu'aucune nouvelle politique commerciale à proprement parler n'a été mise en place, un plan de développement national – dénommé Vision 2030 Jamaica – et une Stratégie d'exportation nationale ont été élaborés au cours des dernières années pour satisfaire aux nouveaux besoins de développement.  Les deux documents sont axés sur le renforcement de la capacité de production et l'amélioration de la compétitivité dans le commerce des marchandises et des services.  "Vision 2030 Jamaica" est le nouveau plan de développement à long terme qui a pour but de permettre à la Jamaïque d'acquérir le statut de pays développé avant 2030.

13. Le plan Vision 2030 Jamaica a été conçue dans le souci d'accroître le rôle du commerce et des relations extérieures dans le développement national.  À ce titre elle vise à renforcer les relations bilatérales, régionales et multilatérales de la Jamaïque et à donner au pays un environnement extérieur propice à la croissance économique par une amélioration de l'accès aux grands marchés étrangers compensant l'exiguïté du marché intérieur.  Il est admis dans ce plan qu'un environnement commercial concurrentiel et porteur favorise la croissance et le développement économiques.
  Pour apporter les améliorations nécessaires au climat des affaires dans le domaine commercial, le gouvernement envisage de réviser et de moderniser les textes législatifs et réglementaires, d'améliorer les procédures douanières et de dédouanement, de mettre en œuvre des accords commerciaux stratégiques et des processus d'intégration régionale, de renforcer le cadre juridique réglementaire régissant la protection des droits de propriété intellectuelle, et de renforcer la promotion des investissements et la facilitation des échanges.

14. Le plan de développement national prévoit une mise en œuvre par étapes du plan à long terme.  La première étape est le Cadre de politique socioéconomique à moyen terme (MTF) 2009‑2012
, composé d'une suite de sept plans consécutifs d'une durée de trois ans.  La stratégie commerciale essentielle consiste à utiliser le commerce et les relations étrangères pour créer un environnement extérieur propice à la croissance économique grâce:  i) à la mise en œuvre de l'APE UE‑CARIFORUM pour ce qui a trait aux engagements négociés, aux textes législatifs, aux normes et à l'appui au développement;  ii) à la formation de coalitions et d'alliances stratégiques dans le cadre de l'OMC, y compris le Groupe des 33, le Groupe des petites économies vulnérables et le Groupe des pays ACP, pour faire en sorte que les intérêts offensifs et défensifs de la Jamaïque soient suffisamment sauvegardés dans le cadre du Cycle de Doha;  iii) au renforcement des relations stratégiques bilatérales par la mise sur pied d'un accord de libre‑échange avec le Canada et d'accords entre la CARICOM et les pays de la région;  iv) à la mise en œuvre initiale du CSME;  v) à la promotion de la Jamaïque en tant que destination privilégiée de l'investissement;  vi) au renforcement du cadre juridique et réglementaire du commerce électronique et de la protection des droits de propriété intellectuelle;  et vi) à l'amélioration des procédures douanières et des procédures de dédouanement pour les importations et les exportations y compris la mise en œuvre du système de licence d'exportation sans support papier.

15. La Stratégie d'exportation nationale (SEN) de 2009
 animée par JAMPRO et par l'Association des exportateurs de Jamaïque vise à maximiser l'apport du secteur exportateur au développement économique et social en améliorant les résultats à l'exportation, grâce à une meilleure compétitivité des entreprises et des secteurs, et à une amélioration des conditions de l'activité commerciale et des échanges.  Dans le cadre du plan Vision 2030, cette stratégie adopte les principaux objectifs de la Nouvelle politique commerciale et vise notamment à:  porter la part du secteur exportateur dans le PIB de un cinquième à un tiers avant 2013;  augmenter la contribution du secteur exportateur à la création globale d'emplois;  parvenir à une plus grande diversification du secteur exportateur en atteignant une valeur ajoutée plus élevée dans des secteurs prioritaires y compris les services professionnels et les industries de la création;  accroître la pénétration des marchés existants et gagner l'accès à de nouveaux marchés et à des marchés émergents.

16. La SEN est conçue pour que toutes les initiatives à l'exportation s'ajustent aux meilleures pratiques et, à cet effet, vise à éliminer les freins à la compétitivité dans le secteur exportateur.  Cette orientation suppose un effort accru portant sur la diversification, la qualification professionnelle pour les travailleurs, la réduction du coût de l'activité commerciale, l'offre de crédits à des taux favorables, le renforcement des capacités, la simplification de l'accès aux renseignements commerciaux et la coordination de la promotion des exportations.  D'une manière générale, les autorités estiment que la SEN a atteint environ 25% de ses objectifs de mise en œuvre.

iii) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

17. La formulation et la mise en œuvre de la politique de commerce extérieur de la Jamaïque demeurent principalement sous l'autorité du Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur qui coordonne les questions de politique commerciale et est chargé des négociations bilatérales, régionales et multilatérales relatives au commerce et à l'investissement.  Il s'occupe de coordonner les questions relatives à l'OMC et traite les questions de politique et de négociation concernant la CARICOM, ainsi que les questions concernant les accords de partenariat économique.  Le Ministère pilote le processus de collaboration avec d'autres ministères et organismes au sein du Comité des relations internationales et du commerce extérieur, organisme de rang ministériel.

18. Le Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce, créé en 2007, a pris en charge plusieurs domaines qui correspondaient à l'ancien Ministère de l'industrie, de la technologie, de l'énergie et du commerce, y compris la délivrance des licences d'importation et d'exportation, les brevets, la lutte contre le dumping, les normes, la propriété intellectuelle, le développement des zones franches et l'administration de la Loi sur la concurrence loyale.  Le Ministère coiffe les organismes suivants:  le Bureau de normalisation, la Commission des droits antidumping et des subventions, la Commission des pratiques commerciales loyales, l'Office de la propriété intellectuelle de la Jamaïque, l'Agence nationale d'accréditation et la Société jamaïcaine de promotion (qui s'appelait auparavant Jamaica Trade and Invest).

19. Bien que le Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce soit responsable de la coordination de la politique jamaïcaine en matière de services, plusieurs autres ministères jouent des rôles essentiels dans ce domaine, y compris le Ministère des transports et des travaux publics, le Ministère du tourisme et le Ministère des télécommunications (en étroite concertation avec le Bureau du Premier Ministre, l'Institut jamaïcain de statistique et l'Institut de planification de la Jamaïque).

20. Le Ministère des finances et du service public est chargé des questions de politique budgétaire, y compris l'administration de la Loi sur la gestion des recettes publiques, de la politique tarifaire et de l'administration des douanes et des droits de douane.  Il élabore les politiques économiques et budgétaires et réglemente l'activité des établissements financiers du pays, y compris la Banque de Jamaïque, notamment par les soins de sa Division de réglementation des services financiers.  La Banque de Jamaïque met en œuvre la politique monétaire et la politique de change.  La Commission des services financiers supervise et réglemente les branches de l'assurance, des valeurs mobilières et des fonds de pension privés.

21. Le Ministère de l'agriculture et des pêches coordonne la ligne de conduite de la Jamaïque dans les négociations régionales et multilatérales sur l'agriculture.  Le Ministère des transports et des travaux publics formule et met en œuvre les politiques de transport aérien, terrestre et maritime.  Parmi les organismes publics relevant de sa compétence figurent l'Office de l'aviation civile, l'Office des aéroports de la Jamaïque, l'Office des transports maritimes et l'Administration portuaire de la Jamaïque.  Le Ministère de l'énergie et des mines est chargé du développement et de la mise en œuvre de l'exploitation durable des ressources minières, principalement de la bauxite et de l'alumine.  La Société jamaïcaine de commercialisation de la bauxite et de l'alumine est chargée de commercialiser la bauxite et l'alumine pour le compte de la Société jamaïcaine d'extraction de la bauxite et de Clarendon Alumina Production (CAP), qui sont des entités gouvernementales.  Le Bureau du procureur général donne des avis juridiques au gouvernement de la Jamaïque et vérifie la conformité des traités, y compris les accords commerciaux;  le Bureau est également responsable du règlement des différends dans le cadre des accords commerciaux pertinents.

22. Durant la période considérée, le secteur public, le secteur privé et la société civile ont pris part, par le biais de l'Équipe de l'ajustement commercial de la Jamaïque (JTAT), au processus de consultation sur la formulation de la politique commerciale.  Ce groupe a pour mission principale d'apporter son concours et de donner des avis lors de la formulation des politiques et de la définition des positions de négociation;  il facilite en outre la coordination entre les parties prenantes des secteurs public et privé, y compris la société civile.  Le Conseil national de la compétitivité coordonne la mise en œuvre de la Stratégie d'exportation nationale (SEN) et joue, entre autres choses, le rôle de conseiller stratégique auprès du Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce et d'autres ministères et organismes chargés de la mise en œuvre des éléments de la SEN.

23. À l'échelon régional, la Jamaïque coordonne sa politique économique et commerciale avec celle des autres pays de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), par l'entremise du Conseil du développement économique et commercial (COTED), qui se réunit trois fois l'an.  Afin d'améliorer leurs capacités de négociation, les chefs de gouvernement de la CARICOM ont créé en 1997 le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes (CRNM) en vue d'élaborer, de coordonner et de mettre en œuvre une stratégie globale pour les différentes négociations sur le commerce extérieur auxquelles la région participait.  Depuis 2009, le CRNM fait partie du Secrétariat de la CARICOM sous la forme d'un service spécialisé qui a reçu le nom de Bureau des négociations commerciales (OTN).  L'OTN a de larges responsabilités en matière de coordination, de conception et d'exécution des stratégies de négociation pour toutes les négociations de la CARICOM dans le domaine du commerce extérieur, y compris au niveau multilatéral, au niveau interrégional avec l'Union européenne, et au niveau des accords bilatéraux entre la CARICOM et le Canada, le Costa Rica, la République dominicaine, et autres.

3) Relations commerciales internationales

24. Pendant la plus grande partie de la période considérée, la Jamaïque, tout comme ses voisins de la région des Caraïbes, a continué de rechercher un accès préférentiel unilatéral aux marchés européen et nord‑américain.  Dans le cadre de l'Accord de Cotonou, les pays des Caraïbes bénéficient d'un accès préférentiel unilatéral à l'Union européenne pour leurs exportations de produits agricoles traditionnelles.  De la même manière, la région a continué de bénéficier d'un accès préférentiel unilatéral au marché des États‑Unis pour la majeure partie de ses exportations, en vertu de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (IBC), qui comprend la Loi relative au redressement économique du bassin des Caraïbes (CBERA) et la Loi sur le partenariat commercial entre les États‑Unis et le bassin des Caraïbes (CBTPA).  La Jamaïque bénéficie également de l'accès préférentiel au marché canadien dans le cadre du programme CARIBCAN qui accorde la franchise de droits pour la quasi‑totalité des produits admissibles provenant des pays des Caraïbes.

25. Toutefois, la Jamaïque et d'autres pays des Caraïbes procèdent actuellement à la redéfinition des relations avec leurs principaux partenaires commerciaux par la voie de l'Accord de partenariat économique (APE) signé récemment avec l'Union européenne, dans lequel la composante non réciproque des accords préférentiels a été abrogée.  La Jamaïque et ses partenaires de la CARICOM ont engagé des négociations commerciales avec le Canada et renoncent progressivement aux accords unilatéraux, au profit d'accords de réciprocité.  Par ailleurs, la Jamaïque est étroitement associée à l'intégration commerciale régionale et à la mise en œuvre de l'espace commercial et économique unique de la CARICOM (CSME) qui a lieu actuellement.

ii) Organisation mondiale du commerce

26. Membre de l'OMC depuis mars 1995, la Jamaïque applique au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Depuis le dernier examen (2005), elle a continué à se conformer à ses obligations de notification dans le cadre de l'OMC (tableau AII.1).

27. Dans le cadre du Cycle de Doha, la Jamaïque plaide en faveur du traitement spécial et différencié et de la prise en considération des difficultés auxquelles doivent faire face les petites économies vulnérables (PEV) dans le système commercial multilatéral.  Elle met l'accent sur l'importance d'accélérer la mise en œuvre intégrale du Programme de travail sur les petites économies
 et soutient les travaux et objectifs du G‑33 sur les produits spéciaux et le mécanisme de sauvegarde spéciale (MSS), mécanisme qui devrait être non contraignant et offrir des flexibilités renforcées pour les PEV.  L'absence de progrès dans les négociations sur le MSS est préoccupante dès lors que son adoption est jugée essentielle pour la recherche de la sécurité alimentaire, la promotion du développement rural et la lutte contre la pauvreté.  Le MSS est considéré comme étant particulièrement important pour protéger les secteurs sensibles contre la concurrence déloyale, et spécialement des exportations bénéficiant de subventions abusives.  La Jamaïque met l'accent sur la nécessité de disposer d'un outil adapté qui permette de répondre aux poussées brusques des importations et aux baisses de prix, dès lors que le recours à d'autres types de mesures commerciales correctives risque d'être limité, lent à mettre en œuvre et lourd à gérer.  Le secteur agricole de la Jamaïque a subi des dommages et, dans les négociations sur l'agriculture, le pays veille à préserver son engagement d'appliquer des mesures de soutien interne efficaces en faveur de ses agriculteurs, y compris la liberté d'augmenter les tarifs dans la limite des consolidations, et d'utiliser les recettes pour assurer un soutien à l'agriculture dans le cadre autorisé par l'OMC.

28. Dans les négociations sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA), la Jamaïque s'est efforcée d'obtenir des flexibilités en matière de réductions tarifaires qui fourniraient, entre autres choses, la marge de manœuvre requise pour faciliter la poursuite du développement du secteur industriel local, protéger les secteurs sensibles et générer des recettes suffisantes.  La Jamaïque et d'autres petites économies ont souligné qu'il est important de faire en sorte que la dimension développement soit prise en compte de façon adéquate dans les négociations sur l'AMNA, et qu'il est nécessaire de répondre aux préoccupations spécifiques des PEV afin que ces pays puissent participer avec fruit au système commercial multilatéral.  À cet égard, une libéralisation tarifaire devrait être mise en œuvre dans le contexte général des objectifs des PEV en matière de développement économique et réalisée d'une manière qui permette les réformes intérieures.  La Jamaïque trouverait acceptables des résultats des négociations sur l'AMNA
 qui comprendraient:  un niveau minimal de réduction tarifaire de la part des petites économies, qui n'influe pas sur leurs taux appliqués actuels;  aucune réduction tarifaire pour les produits qui ont une valeur stratégique pour le développement économique;  des délais de mise en œuvre plus longs;  l'élimination des obstacles non tarifaires sur les produits dont l'exportation présente un intérêt pour les petites économies;  une assistance technique ciblée afin de faciliter l'utilisation par les petites économies des concessions en matière d'accès aux marchés.

29. La participation de la Jamaïque aux négociations sur les services est dans une certaine mesure motivée par l'espoir que ces négociations aboutiront à un meilleur accès aux marchés dans des secteurs présentant un intérêt à l'exportation pour les pays en développement, y compris en mode 4, et à un résultat équilibré concernant la réglementation intérieure.  La Jamaïque a présenté une offre initiale conditionnelle concernant les services.

30. La Jamaïque est favorable à ce que l'OMC soit chargée de mobiliser des ressources supplémentaires pour l'Aide pour le commerce, d'évaluer son impact sur l'économie et d'organiser un programme soutenu de mesures de renforcement des capacités commerciales, ce qui revêt d'autant plus d'importance que les préférences de longue date pour les principaux produits agricoles se sont dégradées.

31. La Jamaïque n'a jamais été partie à un différend porté devant l'ORD, que ce soit à titre de plaignant ou de défendeur.  Elle a cependant participé en tant que tierce partie à plusieurs affaires concernant les exportations de bananes vers l'UE.  L'Accord de Genève sur le commerce des bananes, signé en 2009, a résolu un certain nombre de questions qui étaient un sujet de discorde depuis près de deux décennies.
  Selon les autorités, le règlement du différend sur les bananes aura une incidence négative sur la capacité de la Jamaïque de lutter contre la concurrence sur le marché de l'UE.  La décision exige une réduction progressive du tarif NPF (qui atteindra 114 €/tonne avant 2017), ce qui réduira la marge de préférence sur les exportations de bananes jamaïcaines  et des autres pays ACP par rapport aux producteurs latino‑américains, qui sont plus efficaces.  Dans l'ensemble, la Jamaïque constate avec inquiétude que les besoins de la Communauté des Caraïbes, qui a été frappée de manière disproportionnée par la crise économique et financière mondiale, n'ont pas été évalués à leur juste valeur.

iii) Accords relatifs à la CARICOM et accords connexes

a) CARICOM

32. La politique commerciale de la Jamaïque est presque entièrement formulée et mise en œuvre dans le cadre de la CARICOM.  La Jamaïque est l'un des membres fondateurs (en 1973) du Traité de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) portant création de la Communauté et du Marché commun des Caraïbes, qui comprend 15 membres.
  Le Traité de Chaguaramas a été modifié par plusieurs protocoles qui ont été intégrés dans le Traité révisé.  La Jamaïque a promulgué une législation nationale, la Loi n° 15‑2004 sur la Communauté des Caraïbes, donnant effet au CSME (espace commercial et économique unique de la CARICOM), le régime d'intégration commerciale et économique régionale adopté par 12 des 15 États membres.  La Loi sur la Communauté des Caraïbes recouvre, entre autres choses:  les principes régissant la CARICOM et ses arrangements institutionnels;  l'établissement, les services, les capitaux et le mouvement des ressortissants communautaires;  les politiques pour le développement sectoriel et la politique commerciale y compris la libéralisation des échanges commerciaux, les subventions, le dumping et la politique des transports.  Le marché unique, qui institue la libre circulation des personnes, des capitaux et des marchandises, est opérationnel depuis 2006, et l'économie unique, qui prévoit l'harmonisation des politiques, devrait être pleinement mise en œuvre avant 2015.  Selon les autorités, une vérification conduite récemment par l'Unité CSME du Secrétariat de la CARICOM a conclu que la Jamaïque avait rempli ses obligations au titre du Traité révisé de Chaguaramas pour l'établissement du marché unique.

33. Les membres de la CARICOM ont mis en œuvre le tarif extérieur commun (TEC) selon lequel les marchandises qui entrent dans l'un quelconque des pays membres se voient appliquer le même taux de droit.  Le TEC varie de 0 à 20% pour les produits industriels et atteint 40% pour les produits agricoles.  Il est appliqué par tous les membres de la CARICOM, à l'exception d'Haïti et de Saint‑Kitt‑et‑Nevis.  Des exceptions au TEC sont autorisées pour les membres de l'Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO) et, dans le cas des membres de la CARICOM, pour certains produits particulièrement sensibles.  De ce fait, les taux de droits appliqués par les pays membres sont encore très variables.  La lenteur de la libéralisation dans le cadre du TEC est due au fait que de nombreux membres de la CARICOM sont fortement tributaires des droits d'importation et des droits paratarifaires en tant que source de recettes publiques.  En conséquence, à mesure que le CET est mis en application, de nombreux gouvernements introduisent des prélèvements liés aux importations, tels que des droits de timbre, des surtaxes à l'importation, des redevances pour opérations douanières et des impôts environnementaux.  Le régime du TEC doit être réexaminé et le Secrétariat de la CARICOM supervise actuellement les arrangements concernant le processus de révision.  En 2008, le commerce des marchandises entre la Jamaïque et ses partenaires de la CARICOM représentait 3% des exportations et 19% des exportations jamaïcaines (tableau AII.2).

34. La CARICOM a approfondi la coopération commerciale au niveau technique avec la création de l'Organisation régionale des normes et de la qualité (CROSQ).  L'accord portant établissement du CROSQ a été incorporé dans la législation nationale de la Jamaïque en février 2005.  Par ailleurs, en janvier 2008, les membres de la CARICOM ont créé la Commission de la concurrence de la CARICOM, en vertu de l'article 171 du Traité révisé de Chaguaramas.  Cette Commission fait partie intégrante du CSME et constitue une enceinte qui permet aux membres de la CARICOM de résoudre les questions liées aux pratiques commerciales anticoncurrentielles.  L'Agence caribéenne de santé agricole et de sécurité sanitaire des aliments (CAHFSA) a été créée en mars 2010 au Suriname dans le but d'établir un régime SPS régional.

b) Accords bilatéraux entre la CARICOM et d'autres pays

35. En tant que membre de la CARICOM, la Jamaïque a signé des accords préférentiels de libre‑échange avec la Colombie, Cuba, la République dominicaine, le Costa Rica et le Venezuela.  En août 2010, aucun de ces accords n'avait été notifié à l'OMC.  La CARICOM explore également la possibilité d'un ALE avec le Brésil.

36. L'Accord CARICOM‑Venezuela sur le commerce et l'investissement est un accord préférentiel non réciproque qui ménage à la plupart des exportations de la CARICOM un accès préférentiel ou en franchise de droits au marché vénézuélien.  Les droits de douane ont été éliminés pour 22% des produits tandis que 67% d'entre eux bénéficient de réductions tarifaires.  Les droits de douane préférentiels appliqués par le Venezuela sur les exportations de la CARICOM sont en moyenne inférieurs d'un tiers au droit NPF moyen.

37. L'Accord CARICOM‑Colombie sur la coopération commerciale, économique et technique (qui est entré en vigueur en 1995) porte sur la libéralisation et la facilitation du commerce (y compris l'échange de préférences) ainsi que la promotion et la protection des investissements.  Une révision a été opérée en 1999 en vue d'établir la réciprocité de traitement pour ce qui est des quatre pays plus développés de la CARICOM.  L'accord prévoit également la levée progressive des obstacles non tarifaires.  Il comporte ses propres dispositions en matière de règlement des différends;  les différends relatifs aux subventions et aux mesures antidumping doivent être portés devant l'OMC.

38. En 1998, la CARICOM a signé avec la République dominicaine un ALE qui prévoit l'échange de concessions tarifaires avec les pays plus développés de la CARICOM.
  La Jamaïque n'a pas mené à bien toutes les réductions progressives nécessaires prévues par l'accord.  L'accord porte également sur les services, l'investissement et les marchés publics.

39. En juillet 2000 a été signé entre la CARICOM et Cuba un accord commercial et économique prévoyant le traitement en franchise de droits pour certaines marchandises convenues entre les parties.  L'accord établit un traitement spécifique pour une liste saisonnière de produits agricoles.  Il prévoit également l'élimination des droits de douane sur certains produits, sous la forme de quatre réductions annuelles.  De plus, l'accord porte sur la fiscalité, la promotion et la facilitation des échanges, les services, le tourisme, l'investissement, les droits de propriété intellectuelle et d'autres questions.  Un protocole d'application provisoire a été signé par la Jamaïque et d'autres pays membres de la CARICOM en décembre 2002.  La Jamaïque applique actuellement l'accord à titre provisoire.

40. L'Accord de libre‑échange CARICOM‑Costa Rica (signé en mars 2004) a un caractère de réciprocité pour les pays plus développés de la CARICOM;  il prévoit un accès préférentiel ou en franchise pour un large éventail de produits, à l'exclusion des produits sensibles.  Du fait de cet accord, environ 90% des importations en provenance du Costa Rica bénéficient de l'admission en franchise de droits, quelque 4% font l'objet de réductions tarifaires échelonnées sur quatre ans, et 3,9% des lignes tarifaires sont exclues de toute réduction.  La Jamaïque n'applique pas encore cet accord.

iv) Autres accords préférentiels

41. Pendant la majeure partie de la période à l'examen, la Jamaïque a bénéficié d'un accès préférentiel aux principaux marchés développés par le biais d'accords globaux tels que l'Accord de Cotonou révisé entre les pays ACP et l'UE, l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (IBC) signée avec les États‑Unis et l'Accord commercial Caraïbes/Canada.  Elle est bénéficiaire des schémas SGP de l'Australie, du Japon, de la Nouvelle‑Zélande et de la Suisse;  la gamme des produits visés dépend du schéma de chaque pays.

b) Union européenne

42. Les exportations jamaïcaines ont bénéficié pendant la plus grande part de la période considérée d'un accès préférentiel au marché de l'UE en vertu de l'Accord de partenariat entre les membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et l'Union européenne (Accord de Cotonou) signé en juin 2000.  En vertu de cet accord, les pays ACP (sauf l'Afrique du Sud) ont bénéficié durant une période intérimaire (2001‑2007) de préférences commerciales non réciproques sur les produits industriels, certains produits agricoles et les produits de la pêche, sous réserve d'une clause de sauvegarde.  Pour certains produits (bananes, bœuf et veau, sucre), l'Union européenne a accordé un accès spécial à leur marché en vertu de protocoles sur les produits de base.  L'Accord de Cotonou appelait à négocier des accords de partenariat économique (APE) en vue d'établir le calendrier d'une vaste libéralisation réciproque des échanges entre les parties, d'une manière qui soit compatible avec les règles de l'OMC.  Les négociations visant à conclure un APE entre l'Union européenne et le Forum des Caraïbes (CARICOM augmentée de la République dominicaine) ont été lancées en avril 2004 et se sont achevées en décembre 2007.  L'accord a été signé et notifié à l'OMC en octobre 2008 pour entrer en vigueur en novembre de la même année.
  L'APE établit une zone de libre‑échange englobant l'Union européenne et les pays du Forum des Caraïbes.

43. La Jamaïque applique l'Accord à titre provisoire depuis décembre 2008 en attente de son entrée en vigueur.  La Loi douanière fait actuellement l'objet de modifications afin que la décision de ramener des droits de douane à zéro immédiatement puisse être appliquée.  Elle devra également être modifiée pour donner effet à l'annexe III de l'accord (droits de douane sur les produits provenant de l'Union européenne) avant le commencement du processus de libéralisation en 2011, conformément aux listes pertinentes.  Parmi les activités liées à la mise en œuvre figure la constitution d'un groupe de travail technique pour superviser le processus de mise en œuvre en Jamaïque

44. L'accès aux marchés constitue le volet principal de l'APE, mais l'accord dépasse le cadre des marchandises pour inclure les services, les droits de propriété intellectuelle, l'innovation, la transparence des marchés publics, la concurrence, la protection des données personnelles, la réduction ou l'élimination des obstacles non tarifaires au commerce, l'application de mesures SPS, la politique de la concurrence et les questions environnementales et sociales.  La libéralisation par l'Union européenne de 98% du commerce des marchandises ne représente pas un changement important dès lors qu'environ 95% des produits de la CARICOM étaient déjà admis en franchise de droits et sans contingents sur le territoire de l'Union, à l'exception du riz, du sucre et des bananes.

c) États‑Unis

45. La Jamaïque bénéficie d'un accès préférentiel au marché des États‑Unis dans le cadre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (IBC), nom collectif donné aux préférences commerciales accordées par les États‑Unis à la région des Caraïbes et de l'Amérique centrale.  Les États‑Unis ont bonifié la CBI en y ajoutant la Loi de 2000 sur le partenariat commercial avec le bassin des Caraïbes (CBTPA), qui prévoyait un élargissement de l'accès préférentiel.
  Les avantages au titre de la CBTPA devaient cesser le 30 septembre 2010 ou à l'entrée en vigueur de la zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA);  les négociations relatives à cette zone de libre‑échange sont actuellement en sommeil.  En 2009, les États‑Unis ont demandé, et se sont vu accorder, une prorogation jusqu'à la fin du mois de décembre 2014 de la dérogation accordée par l'OMC pour la Loi relative au redressement économique du bassin des Caraïbes (CBERA) (telle que modifiée).
  La CBTPA institue un traitement tarifaire équivalant au traitement ALENA pour certaines marchandises précédemment exclues du régime d'admission en franchise dans le cadre du programme IBC (chaussures, thon en conserve, produits pétroliers, montres et pièces de montres, parmi d'autres produits).
  Pour qu'un produit bénéficie de ce traitement, au moins 35% (en valeur) de ses composantes doivent être originaires de la Jamaïque ou d'un autre pays bénéficiaire de la CBTPA;  ce pourcentage peut être ramené à un minimum de 20% si au moins 15% des composantes du produit sont originaires des États‑Unis ou de Porto Rico.  Les exportations de la Jamaïque vers les États‑Unis dans le cadre des préférences de l'IBC ont augmenté de 35% en 2008 pour atteindre 320 millions de dollars EU, principalement en raison de la vigueur des exportations d'éthanol à usage de carburant.
  Selon les autorités, plus de 90% des exportations de la Jamaïque vers les États‑Unis ont lieu dans le cadre de l'IBC.

d) Canada

46. La Jamaïque jouit d'un accès préférentiel au marché canadien grâce au CARIBCAN, programme de coopération en matière de commerce, d'investissement et d'industrie entre le Canada et les pays des Caraïbes faisant partie du Commonwealth.  Ce programme accorde l'accès en franchise de droits pour la quasi‑totalité des produits admissibles provenant de ces pays.
  Créé en 1986, il couvre les produits autres que i) ceux qui relèvent des chapitres 50 à 65 (inclus) du SH, et que ii) les marchandises assujetties à un droit "au‑dessus de l'engagement d'accès" suite à la tarification.  Pour être admis en franchise au Canada, les produits des pays et territoires des Caraïbes membres du Commonwealth doivent remplir une condition:  il faut que la valeur ajoutée dans un pays bénéficiaire ou au Canada représente au moins 60% de leur prix départ usine.  Le CARIBCAN comprend des dispositions qui permettent aux producteurs canadiens de saisir la Commission canadienne du tarif lorsqu'ils estiment que des importations en franchise provenant des pays bénéficiaires causent ou menacent de causer un préjudice.  Le traitement préférentiel est appliqué à environ 97% des marchandises jamaïcaines admises sur le marché canadien;  les produits exclus de l'accès en franchise de droits et sans contingents comprennent les matières textiles et ouvrages en ces matières, les chaussures, les guêtres et les bonnets.

47. En juillet 2007, les gouvernements du Canada et des pays de la CARICOM ont annoncé l'ouverture des négociations commerciales entre le Canada et la CARICOM, dont l'objet principal était de conclure un accord commercial réciproque compatible avec les règles de l'OMC.  La justification avancée par la CARICOM était que de telles négociations permettraient de conserver et de parfaire les avantages du programme CARIBCAN, de prévoir des conditions d'accès améliorées, telles que des règles d'origines plus flexibles, d'ouvrir de nouvelles possibilités aux services de la CARICOM, et de créer un cadre stimulant les investissements canadiens.

48. Le Bureau des négociations commerciales (OTN) et le Secrétariat de la CARICOM ont soutenu, en juin 2008, des discussions exploratoires avec des fonctionnaires canadiens qui ont abouti à une détermination sur l'envergure éventuelle des négociations.  Les négociations en bonne et due forme entre le Canada et la CARICOM en vue d'un accord sur le commerce et le développement ont débuté en novembre 2009.  Un deuxième cycle de négociations a eu lieu en mars 2010, concernant les marchandises, les services, l'investissement, les questions liées au commerce telles que la politique de la concurrence, les marchés publics, l'innovation et la propriété intellectuelle, le règlement des différends, et les questions institutionnelles.  Selon les autorités, parmi les points qui intéressent la CARICOM figurent notamment le développement, les services, la culture et la réglementation provinciale, tandis que l'intérêt du Canada se porte plus particulièrement sur les services, y compris les services de télécommunication et les services financiers, et sur l'obtention d'accords collatéraux en matière d'emploi et d'environnement.  Les négociations devraient durer environ 18 mois.

4) Régime de l'investissement étranger

i) Cadre législatif

49. Il n'existe actuellement aucune législation spécifique relative à l'investissement étranger en Jamaïque, de sorte que les avantages fiscaux prévus par différentes lois sont accessibles tant aux entreprises étrangères qu'aux entreprises locales.  Des exonérations fiscales temporaires sont proposées pour les investissements dans les entreprises situées en zones franches, certaines entreprises industrielles, les projets touristiques et les activités agricoles;  par ailleurs, de nombreux intrants destinés à des investissements approuvés sont exonérés de droits de douane.

50. Le gouvernement encourage l'investissement étranger en tant que source de développement et aucune politique ni aucun règlement ne réservent certains secteurs exclusivement aux ressortissants jamaïcains.  La Jamaïque applique le principe du traitement national aux investisseurs étrangers.  Elle n'impose pas de prescriptions de résultats, sauf aux entreprises ayant statut de zone franche, qui doivent exporter au moins 85% de leur production.  Les entreprises étrangères sont autorisées à participer aux programmes de R&D financés ou subventionnés par l'État sur la base du traitement national.  Le programme de privatisation de la Jamaïque est ouvert à la participation des investisseurs étrangers.  Les autorités indiquent que parmi les vingt entités qui ont fait l'objet d'un désengagement de la Banque de développement de la Jamaïque depuis 2003 (13 ont été vendues et sept ont fait l'objet d'une location ou d'une concession), deux (y compris la concession de l'aéroport international de Sangster en 2003) ont été acquises par des investisseurs étrangers.

51. Les lois locales ne font aucune distinction entre les investisseurs locaux et les investisseurs étrangers.  En vertu de la Loi jamaïcaine sur les sociétés, les investisseurs sont tenus soit d'établir une société locale, soit d'enregistrer une succursale d'entreprise étrangère.  Les succursales de sociétés de droit étranger doivent également être enregistrées auprès du Service d'enregistrement des sociétés (ORC) si elles souhaitent exercer des activités en Jamaïque.  La Loi sur les sociétés, qui est entrée en vigueur en février 2005, permet aux entreprises étrangères de posséder des terres sans être enregistrées en Jamaïque.  Il n'existe aucune loi ni règlement obligeant les entreprises à adopter des statuts qui limiteraient ou interdiraient l'investissement, la participation ou le contrôle étranger.

52. Des mesures ont été prises en matière législative depuis le dernier examen pour encourager l'IED, y compris:  la Loi sur l'évaluation des crédits visant à améliorer les procédures d'évaluation des crédits et à faciliter les stratégies en matière de gestion renforcée des risques et de tarification des prêts dans l'ensemble du secteur financier;  la Loi de 2007 sur les produits des activités criminelles qui s'en prend aux avantages tirés de l'exécution de tout délit quel qu'il soit, et intègre le concept du blanchiment d'argent.  Par ailleurs, le gouvernement se dote actuellement des moyens législatifs et institutionnels nécessaires dans le but de placer la Jamaïque en situation privilégiée pour la création d'un centre international de services financiers.  Les traités conclus en matière de fiscalité et d'investissement seront également réexaminés afin de déterminer s'ils sont adaptés à l'environnement actuel ou si une renégociation est nécessaire pour renforcer le caractère attrayant de ce centre international de services financiers.  De plus, la Loi sur les jeux de casino, approuvée en mai 2010, devrait aider à diversifier le tourisme.

53. Les nouveaux projets d'investissements en Jamaïque sont facilités par la Société jamaïcaine de promotion (JAMPRO), organisme officiel de promotion des investissements qui proposera un guichet unique pour le traitement des documents pertinents et permettra de réduire la bureaucratie.
  Pour faciliter les investissements, la JAMPRO facilite aux entreprises l'accès aux licences nécessaires, aux permis et aux incitations, et propose des services en aval pour les projets d'investissement.  Les investisseurs reçoivent les incitations pertinentes du gouvernement, après vérification qu'une diligence raisonnable a été exercée et que les critères d'admissibilité sont respectés.

54. Un certain nombre de documents fournissant des indications détaillées sur les conditions requises pour investir en Jamaïque ont été confectionnés pour aider les investisseurs locaux et étrangers.  Plus précisément, le manuel intitulé Développement et investissement, révisé en 2005, fournit des renseignements sur les normes, les directives et les procédures applicables aux projets d'investissement.
  La JAMPRO a élaboré un Guide des données industrielles où figurent une série de renseignements sur les services de base (électricité, eau, télécommunications, transports, etc.) et les coûts associés à l'activité commerciale en Jamaïque.

55. L'adhésion de la Jamaïque à la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États permet aux investisseurs de recourir à un mécanisme reconnu pour le règlement des différends.

ii) Cadre régional

56. Si la Jamaïque n'a pas élaboré de code national des investissements, des initiatives ont été prises au niveau régional.  La Jamaïque est favorable au principe de la mise en place d'un code régional des investissements.  Le Secrétariat de la CARICOM a entrepris d'élaborer le Code des investissements de la CARICOM (CIC).  Ce Code créera un cadre pour la désignation de la CARICOM en tant qu'espace unique en matière d'investissement, de manière à faciliter l'établissement d'une politique d'investissement à l'échelle de la Communauté.  Plus précisément, l'objectif du Code est d'établir des normes communes pour le traitement des investisseurs n'appartenant pas à la CARICOM.  Selon les autorités jamaïcaines, les négociations concernant ce Code sont toujours en cours.

iii) Accords bilatéraux d'investissement et conventions fiscales bilatérales

57. Selon les autorités, la Jamaïque a négocié 17 accords bilatéraux d'investissement (ABI), dont 16 sont en vigueur, y compris avec le Royaume‑Uni, l'Allemagne, la Suisse, la Chine, Cuba, les États‑Unis, l'Indonésie et la Corée.  Le dernier en date, conclu avec le Koweït en 2009, n'a pas encore été ratifié.  Les investisseurs étrangers se voient généralement accorder le traitement national et NPF, sous réserve des règles de l'ABI respectif.

58. La Jamaïque a conclu 13 conventions de double imposition (avec l'Allemagne, le Canada, la CARICOM, la Chine, le Danemark, les États‑Unis, la France, l'Israël, l'Italie, la Norvège, le Royaume‑Uni, la Suède et la Suisse).  Un accord a également été signé avec l'Espagne en 2008 et est entré en vigueur en 2009.  Le gouvernement utilise les conventions fiscales principalement pour favoriser les apports de capitaux et accroître le commerce international.  Par le mécanisme de la convention, il cherche à faire en sorte, autant que possible, que la charge fiscale en Jamaïque ne soit pas plus lourde que dans le pays de résidence de l'investisseur.  Il tente également de faire en sorte que des dispositions de crédit d'impôt fictif soient utilisées pour valoriser les incitations fiscales spéciales accordées dans le but de promouvoir l'investissement sur l'île.

5) Aide pour le commerce

i) Aperçu général

59. Les flux d'aide pour le commerce vers la Jamaïque ont été limités:  ils se sont montés à environ 36 millions de dollars EU par an en moyenne entre 2002 et 2008.  Les engagements ont varié de façon notable pendant la période considérée.  L'assistance a porté principalement sur le renforcement de la capacité de production et sur des projets précis liés aux infrastructures.

60. La Jamaïque reçoit un soutien budgétaire important, destiné en partie à aider le pays à faire face à une dette extérieure importante.  L'endettement de la Jamaïque constitue un frein majeur à la réalisation de ses objectifs de développement, en particulier si l'on tient compte de son statut de pays à revenu intermédiaire, et mérite une solution à long terme.  En 2008, la Jamaïque a reçu des prêts liés au commerce non assortis de conditions libérales d'un montant de 90 millions de dollars EU.

61. La Jamaïque a donné une impulsion à plusieurs plans de développement nationaux et sectoriels qui visent à mieux assurer ses besoins et ses priorités et placent la croissance économique parmi les principaux vecteurs de développement.  Le commerce est bien intégré dans ces stratégies, tant au niveau des politiques qu'au niveau de l'application.  Il faut espérer que cela conduira à un financement au titre de l'aide pour le commerce plus prévisible.  Dans sa réponse au questionnaire envoyé pour le deuxième Examen global, la Jamaïque a indiqué qu'une "meilleure prévisibilité du financement au titre de l'aide pour le commerce" constitue une priorité essentielle pour l'amélioration de l'efficacité et de la mise en œuvre de l'aide pour le commerce.

ii) Intégration du commerce dans les stratégies de développement nationales

62. Dans sa réponse au questionnaire de 2009 sur l'aide pour le commerce, la Jamaïque a fait allusion à sa stratégie de développement nationale Vision 2030, qui est à présent entièrement élaborée.  La Jamaïque a fortement accentué ses efforts d'intégration depuis le début de l'initiative Aide pour le commerce et elle a élaboré une série de stratégies nationales et sectorielles qui placent le développement et la diversification des exportations parmi les points de passages indispensables pour parvenir à la croissance et réduire la pauvreté.  Le plan Vision 2030 et sa stratégie opérationnelle, le Cadre de politique socioéconomique à moyen terme 2009‑2012, ont été présentés formellement au Parlement jamaïcain le 5 mai 2009.  Pour l'élaboration de ces stratégies de développement nationales, le gouvernement a procédé à de multiples consultations avec les parties prenantes, qui comprenaient les organismes du secteur privé, les dirigeants d'entreprises et les partenaires de développement.

63. Outre le plan Vision 2030 et le Cadre de politique socioéconomique à moyen terme qui l'accompagne, un "Plan de travail pour l'ensemble des pouvoirs publics" est en cours d'élaboration pour le secteur public, sous la direction du Bureau du Conseil des ministres.  Ce programme devrait constituer un nouvel instrument de planification du gouvernement jamaïcain.  Le gouvernement a également conçu une Stratégie nationale pour l'adaptation de l'industrie sucrière 2006‑2015 qui vise à assurer la compétitivité et la viabilité de ce secteur grâce à la mise en œuvre de techniques plus modernes et efficaces, à la valorisation de l'image de marque et à la commercialisation par créneaux.

b) Vision 2030

64. Le principal objectif de Vision 2030
, qui est le premier plan de développement national à long terme de la Jamaïque, est que le pays atteigne le statut de pays développé avant 2030.  La nécessité de soutenir la création de richesses est au centre de la mise en œuvre de la stratégie;  de ce fait, l'accent est clairement placé sur le développement économique, la diversification, la compétitivité et le commerce.  Un certain nombre de mesures, prises pour créer un système efficace de suivi et d'évaluation, et un programme de communication pour le plan, ont pris en compte le processus de hiérarchisation et d'intégration des questions liées au commerce.  Les mesures comprenaient:  a) des consultations stratégiques avec les ministères, les services et les organismes;  b) la rationalisation des procédures de suivi et d'évaluation existantes;  c) le renforcement des capacités en matière de gestion fondée sur les résultats;  et d) la publicité et la promotion concernant le plan Vision 2030 Jamaica.

c) Cadre de politique socioéconomique à moyen terme 2009‑2012:  édification des bases qui permettront à la Jamaïque d'atteindre ses objectifs à long terme

65. Le plan Vision 2030 est mis en œuvre au moyen d'une série de sept cadres consécutifs de politique socioéconomique à moyen terme couvrant chacun une période de trois ans.  Le Cadre de politique socioéconomique à moyen terme de la Jamaïque est le mécanisme principal conçu pour que  Vision 2030 se traduise par un programme opérationnel et axé sur l'action.  Ce Cadre devrait permettre d'aligner plus efficacement les programmes prioritaires sur le budget national et l'aide des partenaires de développement.

66. Le Cadre de politique socioéconomique à moyen terme énonce une série de résultats et d'indicateurs nationaux et introduit des techniques de gestion fondée sur les résultats pour contrôler efficacement la mise en œuvre de ces besoins et de ces priorités dans le temps.  La coopération avec le secteur privé, la société civile et les partenaires de développement internationaux est considérée comme un facteur primordial de succès.  Outre la délimitation des priorités et des objectifs conformément au plan Vision 2030, le Cadre de politique socioéconomique à moyen terme définit une grille de programmes et de projets sélectionnés pour lesquels une aide est nécessaire aux fins d'une mise en œuvre effective du plan.  Cette grille désigne les projets pour lesquels le soutien des donateurs a été signalé et tente de donner une indication des coûts de mise en œuvre estimés, lorsqu'ils sont connus.  Six domaines exigeant une attention prioritaire sont recensés:  sécurité et sûreté;  stabilité macro‑économique;  solidité des infrastructures économiques;  sécurité et efficacité énergétiques;  éducation et programmes de formation de catégorie mondiale;  efficacité de la gouvernance.  La grille cite également cinq cibles de politiques de soutien pour favoriser la mise en œuvre:  des conditions propices à l'activité commerciale;  des structures industrielles concurrentielles au niveau international;  une protection sociale efficace;  la réduction des risques et l'adaptation au changement climatique;  une culture authentique et génératrice de transformations.

d) Stratégie d'exportation nationale (SEN)

67. La Stratégie d'exportation nationale
 a été élaborée par la Jamaïque avec l'assistance technique du Centre du commerce international (ITC), et financée en partie par le Programme de développement des entreprises, qui est une initiative conjointe à laquelle participe l'Union européenne.  La SEN est un volet du plan Vision 2030;  elle est dirigée par le secteur privé en partenariat avec le secteur public et vise à améliorer les résultats à l'exportation du pays.  La SEN s'est fixé l'objectif quantifiable de faire passer la part des exportations dans le PIB de la Jamaïque de un cinquième à un tiers avant 2013.

68. La SEN donne naissance à une plate‑forme favorisant la formation de partenariats secteur public‑secteur privé et l'augmentation des investissements du secteur privé sur le territoire national dans les domaines prioritaires en matière de développement de la Jamaïque.  La SEN est fondée sur la production dans des créneaux à forte valeur, la valorisation de l'image de marque et une commercialisation efficace des exportations jamaïcaines.  L'accent est mis sur sept secteurs précis:  l'industrie agroalimentaire, l'aquaculture, la production de café, l'éducation, les divertissements, les technologies de l'information et de la communication (TIC), la mode et le secteur minier.

iii) Contraintes du côté de l'offre et en matière d'infrastructures

69. Dans sa réponse au questionnaire de 2009 sur l'aide pour le commerce, la Jamaïque a signalé trois domaines prioritaires de l'assistance au titre de l'aide pour le commerce:  infrastructure de réseau, compétitivité et diversification des exportations.  Dans le contexte de la classification des priorités de l'aide pour le commerce établie par la CARICOM, la Jamaïque a signalé les priorités principales suivantes pour l'amélioration de l'efficacité de la prestation de l'aide pour le commerce:  plus grande attention des donateurs au développement des capacités des institutions des secteurs public et privé;  meilleure prévisibilité du financement au titre de l'aide pour le commerce;  et utilisation plus large de l'appui budgétaire.

70. D'autres contraintes incontournables sont signalées dans les stratégies de développement nationales, en particulier dans le Cadre de politique socioéconomique à moyen terme.  Avec un déficit de financement de 600 à 800 millions de dollars EU pour l'exercice 2009/2010 et les effets résiduels de la crise économique, la Jamaïque estime qu'elle aura besoin d'une intensification notable du renforcement des capacités liées au commerce pour maintenir et augmenter son taux de croissance.

71. Plusieurs stratégies sectorielles, organisées autour d'une série de résultats nationaux, figurent dans le plan Vision 2030.  Ces priorités apportent un éclairage sur les domaines où une assistance aurait très probablement un effet sur le commerce.  Un examen plus détaillé de ces priorités et de ces contraintes incontournables permet de les regrouper en quatre domaines principaux.

b) Fort endettement
72. Le ratio de la dette publique au PIB de la Jamaïque est le troisième du monde, ce qui a de graves implications sur la capacité du pays de poursuivre ses objectifs en matière d'investissements publics et de faire face au coût élevé du crédit/financement intérieur à disposition des micro, petites et moyennes entreprises (MPME).  La Jamaïque reconnaît cette contrainte et lui a donné un degré de priorité élevé dans ses stratégies de développement nationales.
  Elle a été signalée comme le domaine pour lequel le soutien des parties prenantes revêt une priorité absolue dans la Stratégie de partenariat avec le pays de la Banque mondiale pour la période 2009‑2013.  Selon les autorités de la Jamaïque, la situation est d'autant plus grave qu'à cet endettement élevé s'ajoute le fait que la Jamaïque est un pays à revenu intermédiaire et, en conséquence, qu'elle obtient difficilement des financements à des conditions de faveur.

c) Infrastructure commerciale

73. La Jamaïque prend actuellement des dispositions pour devenir une plaque tournante régionale pour les transports et la logistique.  Pour atteindre cet objectif, un investissement et une assistance durables sont nécessaires dans le domaine des infrastructures énergétiques et de transport.  Les priorités de la Jamaïque comprennent l'amélioration et la rationalisation de l'infrastructure routière, l'achèvement du réseau autoroutier sur l'ensemble de l'île et le renforcement des infrastructures et des services de transport aérien intérieur et international.  L'assistance destinée à la réhabilitation des routes, notamment des voies d'accès à usage agricole qui ont souffert des catastrophes naturelles, doit également se poursuivre.

74. Le Résultat national V du Cadre de politique socioéconomique à moyen terme (MTF) 2009‑2012 donne la priorité à l'élargissement et à la rationalisation des infrastructures routières et des services de transport terrestre, à la modernisation du système de transport public, au développement des infrastructures de transport aérien intérieur et international, au développement du réseau large bande et à la garantie d'un approvisionnement adéquat en eau salubre et de la prestation de services d'assainissement.  L'absence d'installations d'entreposage réfrigéré dans les ports maritimes et les aéroports, qui conduit à la dégradation et à l'éventuelle contamination des produits importés et exportés, a également été identifiée comme un obstacle aux échanges.

75. Le coût élevé de l'activité commerciale en Jamaïque est lié en partie à celui, relativement élevé, de l'énergie.  Comme indiqué dans le Résultat national VI, le pays a besoin, entre autres choses, de mettre en place des priorités en matière de diversification énergétique, y compris par l'augmentation de l'utilisation des énergies renouvelables.  Les coûts élevés de l'énergie proviennent principalement de l'inefficacité des infrastructures de production et de distribution de l'énergie, ainsi que de l'absence de sources de combustible alternatives.  Il y a lieu de chercher à trouver des sources d'énergie plus économiques à plus grande échelle, telles que l'énergie solaire ou l'énergie hydraulique, et de moderniser les systèmes de distribution.
  Pour faire face à ces contraintes, le gouvernement jamaïcain a mis au point une politique énergétique nationale et prend actuellement des mesures visant à faciliter une plus grande diversification énergétique.

d) Douanes, facilitation des échanges et coût de l'activité commerciale

76. Un renforcement des capacités commerciales est nécessaire dans le domaine de la facilitation des échanges.  La Jamaïque dispose d'installations douanières récentes et de moyens modernes de facilitation des échanges, mais une série de lacunes ont été identifiées qui peuvent nécessiter une assistance.  Ces lacunes ont été détectées notamment en ce qui a trait à la mise en place de la gestion des risques, du contrôle sur audit et des procédures d'appel, ainsi qu'en ce qui concerne l'établissement d'une procédure pour l'administration des décisions préalables contraignantes pour les règles d'origine.  Parmi les domaines précis pour lesquels un renforcement des capacités est nécessaire figure la réalisation d'une étude visant à déterminer le temps nécessaire à la mainlevée des importations et des exportations, et un soutien pour la mise en œuvre du cadre de normes SAFE de l'Organisation mondiale des douanes.  L'amélioration des procédures douanières et de facilitation des échanges et la suppression des goulots d'étranglement pourraient avoir un effet favorable sur le coût élevé de l'activité commerciale en Jamaïque.

e) Capacité de production et développement du commerce

77. L'économie jamaïcaine est dominée par les services et le besoin se fait sentir d'accroître les effets d'entraînement en aval et en amont entre le secteur des services, en particulier le tourisme, le divertissement et les industries de la création, et les secteurs traditionnels comme l'agriculture et la pêche, y compris l'aquaculture.  Parmi les services, la Jamaïque a désigné comme priorité la mise en place d'un système de transactions financières complètement automatisé.  Pour faciliter ce service, les bases de données statistiques doivent être développées davantage, en mettant l'accent sur le commerce des services, et la capacité des fournisseurs de services nationaux de se conformer aux normes internationales de certification doit être améliorée.

78. L'agriculture de la Jamaïque a souffert de l'érosion des marchés préférentiels et de l'incidence des catastrophes naturelles.  Bien que l'Union européenne continue de fournir une aide à l'adaptation des branches de production du sucre et de la banane, un soutien supplémentaire est nécessaire pour la diversification des exportations, le développement d'un plus grand nombre de produits à forte valeur, ainsi que pour l'utilisation de l'image de marque, la commercialisation et la distribution des produits agricoles, de manière à satisfaire le marché national et les marchés d'exportation.  Pour remplacer les techniques de production inefficaces, il est nécessaire de favoriser un transfert accru de technologies qui conduira à une plus grande compétitivité;  par ailleurs, un soutien est requis pour l'amélioration des infrastructures de marchés, qui permettra de réduire les coûts après récolte et les coûts de logistique.

79. Des déficits de capacités ont été observés en ce qui a trait à la rédaction de textes législatifs relatifs aux obstacles techniques au commerce, à l'élaboration de normes OTC et au renforcement des laboratoires de microbiologie alimentaire.  Des demandes similaires ont été formulées dans le cadre des questions sanitaires et phytosanitaires, plus précisément concernant la nécessité d'une assistance pour l'élaboration de procédures accréditées et le contrôle des parasites.  De plus, des consultations menées récemment par la JAMPRO et le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur, en préparation des négociations concernant l'ALE entre le Canada et la CARICOM, ont mis en lumière les besoins de plusieurs secteurs et domaines en matière d'assistance technique ou de coopération pour le développement en vue de renforcer les capacités commerciales.

iv) Soutien au titre de l'Aide pour le commerce

a) Financement

80. Alors qu'au niveau mondial le financement destiné à l'aide pour le commerce a enregistré une augmentation pendant la période 2005‑2008
, les flux destinés à la Jamaïque ont été limités et très fluctuants pendant la période à l'examen.  Toutefois, les flux pour l'année 2008, qui ont atteint 36,5 millions de dollars EU, ont placé la Jamaïque au deuxième rang de la région de la CARICOM, bien qu'ils aient été inférieurs aux flux reçus en 2007 (tableau II.1).  En 2007 et 2008, la plus grande partie des engagements, soit environ 22 millions de dollars EU chaque année, a été reçue par le secteur agricole, suivi des transports et de l'entreposage (18 millions de dollars EU en 2007 et 16 millions de dollars EU en 2008).
Tableau II.1

Assistance au titre de l'aide pour le commerce, 2002‑2008

(Engagements en millions de $EU, dollars constants de 2008)

	
	Moyenne 2002‑2005
	2006
	2007
	2008

	Politique et réglementation commerciales
	1,45
	1,52
	0,55
	2,81

	Infrastructures économiques
	10,01
	3,87
	30,30
	9,12

	Renforcement de la capacité de production
	24,64
	14,16
	23,25
	24,62

	Total
	36,10
	19,57
	54,11
	36,56


Source: 
Base de données QWIDS de l'OCDE.
81. Dans son ensemble l'aide publique au développement (APD) destinée à la Jamaïque a varié de façon notable.  Pendant la période 2002‑2005, elle était en moyenne de 132,7 millions de dollars EU.  En 2006, elle a diminué et atteint 87,8 millions de dollars EU.  L'APD a ensuite augmenté pour passer à 130,7 millions de dollars EU en 2007 et 217,4 millions de dollars EU en 2008.  Les niveaux de l'aide ventilable par secteur ont également varié, mais dans une moindre mesure.  La part de l'aide pour le commerce dans l'APD ventilable par secteur était de 25,4% en 2008, ce qui constitue le pourcentage le plus faible par rapport à la moyenne de 43,1% pour la période de base.

b) Activités des partenaires de développement

82. L'Union européenne est le principal donateur de la Jamaïque.  Le document de stratégie pays et programme indicatif national (DSP/PIN) pour 2008‑2013 Jamaïque‑UE prévoit un soutien macro‑économique de 60,5 millions d'euros de l'Union européenne en faveur de la Jamaïque, par le biais de programmes de soutien budgétaire général financés par le 10ème Fonds européen de développement (FED).  Un soutien macro‑économique supplémentaire est accordé dans le cadre des mesures d'accompagnement pour le sucre, ainsi qu'une assistance budgétaire sectorielle destinée à la gouvernance.

83. L'assistance provient également du Département du développement international du Royaume‑Uni (DFID), de l'Agence américaine de développement international (USAID), de l'Agence canadienne de développement international (ACDI), de l'Agence japonaise de coopération internationale (JICA), de la Banque mondiale, de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la Banque de développement des Caraïbes (CDB).  Par ailleurs, la Belgique, l'Espagne, la France et la Suède entretiennent des programmes de coopération avec la Jamaïque (tableau AII.3).  Parmi les pays membres de l'Union européenne, le Royaume‑Uni est le partenaire bilatéral le plus important de la Jamaïque et fournit une assistance en faveur de la lutte contre la pauvreté, de la prévention de la criminalité et de la réforme des services publics, ainsi qu'une aide technique pour la gestion du Cadre de politique socioéconomique à moyen terme.  La Belgique a octroyé un financement sous forme de prêts et de dons pour une plaque tournante du transport, et le DFID devrait apporter 9,4 millions de dollars EU sous forme de dons destinés au soutien budgétaire dans le cadre de la Commonwealth Debt Initiative (programme de remise de dette).

84. La Jamaïque bénéficie aussi d'une assistance Sud‑Sud du Venezuela et de la Chine.  Par le biais de l'initiative PetroCaribe, le Venezuela a fourni de l'énergie à des prix de faveur;  il a également accordé un prêt de 259,6 millions de dollars EU pour la construction de routes et un prêt de 150,3 millions de dollars EU pour la modernisation des raffineries de pétrole et l'introduction de nouvelles technologies.  La Chine a également fourni une assistance concernant des projets liés aux infrastructures dans les secteurs de la distribution de l'eau et des transports, et a ouvert à la Jamaïque une ligne de crédit de 100 millions de dollars EU auprès de l'EXIMBANK dans le but de faciliter les crédits commerciaux à court terme.

c) Participation de la Jamaïque aux programmes régionaux d'aide pour le commerce

85. La Jamaïque a participé à des programmes régionaux d'aide pour le commerce en tant que membre de la Communauté des Caraïbes (CARICOM).  Elle estime que l'utilité de cette participation a augmenté, dès lors que certains des partenaires de développement traditionnels du pays réorientent leur programmation et passent de l'échelon national à l'échelon régional.  L'aide au développement au niveau régional comprend le financement européen accordé par le FED au titre de l'aide pour le commerce et destiné à l'Accord de partenariat économique (APE);  le soutien du Canada par le biais du Projet Commerce et compétitivité de la CARICOM (CTCP);  et le soutien apporté par le Royaume‑Uni à un Fonds d'affectation spéciale pour l'intégration de l'aide pour le commerce dans les Caraïbes (CARTFund), qui a été constitué en mars 2009 auprès de la Banque de développement des Caraïbes.  Les ressources du CARTFund visent à financer des projets ou des activités d'importance nationale, sous‑régionale ou régionale liés "au soutien de la mise en œuvre de l'APE, à l'approfondissement de l'intégration économique de la CARICOM et à l'approfondissement de l'intégration des pays membres de l'Organisation des États des Caraïbes orientales".  Les autorités ont noté en outre que la Conférence des chefs de gouvernement de la CARICOM s'est récemment déclarée en faveur de l'élaboration de propositions relatives à l'aide pour le commerce intéressant l'ensemble de la région et qui seraient axées d'une manière générale sur:  la constitution d'un fond pour les infrastructures, la facilitation du commerce, et les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS).

d) Assistance technique de l'OMC

86. La Jamaïque continue de bénéficier du soutien de l'assistance technique de l'OMC dans plusieurs domaines d'importance cruciale pour le développement économique du pays (encadré II.1).  La Jamaïque a pris une part active à l'hébergement d'activités régionales d'assistance technique, y compris les Cours régionaux de politique commerciale pour les Caraïbes.  Elle a accueilli le Deuxième examen régional de l'Aide pour le commerce en faveur de l'Amérique latine et des Caraïbes en 2009.

	Encadré II.1:  Formation et assistance technique de l'OMC
Depuis 2008, la Jamaïque a bénéficié de trois activités nationales portant sur:  l'évaluation en douane, le commerce des services et l'évaluation des besoins en matière de facilitation des échanges.  Elle a également hébergé cinq activités régionales y compris les deux cours régionaux de politique commerciale pour les pays des Caraïbes, deux ateliers sur l'AMNA et une activité sur les marchés publics (la Jamaïque n'est pas signataire de l'AMP).  Par ailleurs, la Jamaïque a accueilli le Deuxième examen régional de l'Aide pour le commerce en faveur de l'Amérique latine et des Caraïbes en 2009.  En 2010, la Jamaïque a bénéficié d'activités régionales (région Caraïbes) spécialisées dans les ACR et les services, et a pris part à une activité de sensibilisation pour les parlementaires et la société civile au Mexique.  Elle hébergera le "Cours spécial de renforcement" dans le cadre du dernier Cours régional de politique commerciale pour les Caraïbes, qui sera dispensé par des universitaires et des spécialistes de la région.
Des fonctionnaires jamaïcains ont assisté au Cours régional de politique commerciale (hébergé par la Jamaïque en 2008 et 2009), aux cours de politique commerciale dispensés à Genève, et aux cours spécialisés dispensés à Genève sur le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends et la négociation des accords commerciaux.  Des fonctionnaires ont suivi plusieurs modules de formation en ligne.  Enfin, la Jamaïque a été invitée aux activités mondiales et régionales sur les sujets suivants:  obstacles techniques au commerce, agriculture, mesures sanitaires et phytosanitaires, compétences en matière de négociations commerciales, Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, facilitation des échanges, commerce et environnement, traitement spécial et différencié, accès aux marchés des produits non agricoles, Accord général sur le commerce des services, indications géographiques, subventions à la pêche, changement climatique et statistiques du commerce international des services.
Source:
Secrétariat de l'OMC (IFCT).


e) Perspectives de l'aide pour le commerce en Jamaïque

87. L'évolution des flux d'aide pour le commerce destinés à la Jamaïque fait apparaître d'importantes variations indiquant qu'une plus grande prévisibilité est nécessaire.  Les efforts d'intégration réalisés récemment par le pays par le biais du plan Vision 2030 et du Cadre de politique socioéconomique à moyen terme (MTF) devraient fournir une plate‑forme efficace pour que les partenaires de développement internationaux abordent les problèmes de prévisibilité.  On peut observer une tendance favorable à l'alignement des stratégies pays appliquées par l'Union européenne, l'USAID et la Banque mondiale sur les priorités nationales de la Jamaïque, en partie parce que la Jamaïque a formulé ses propres priorités.  Dans son document de stratégie‑pays pour 2008‑2013, l'UE a indiqué spécifiquement que le MTF a créé une plate‑forme qui permettra une meilleure collaboration entre les donateurs et les prêteurs dans l'élaboration de leurs stratégies pays respectives, et un meilleur alignement de ces stratégies avec les priorités stratégiques du gouvernement jamaïcain.

88. Ce résultat positif rend plus utile encore l'intégration des priorités en matière de commerce et de renforcement des capacités commerciales dans les stratégies nationales de développement.  L'élaboration de stratégies sectorielles prioritaires aide également les parties prenantes nationales et les partenaires de développement à se concentrer sur les contraintes incontournables de l'économie jamaïcaine et les mesures susceptibles de remédier à ces goulots d'étranglements liés au commerce.  La question sur laquelle il est clair qu'une attention soutenue est nécessaire est celle de l'importance du ratio de la dette au PIB et de l'effet que ce ratio exerce sur l'investissement public, notamment compte tenu du statut de pays à revenu intermédiaire de la Jamaïque.

89. Les autorités jamaïcaines ont indiqué qu'une stratégie nationale d'aide pour le commerce est en cours d'élaboration, avec le soutien de la Banque interaméricaine de développement.  Cette stratégie devrait être présentée au prochain Forum régional de l'OMC sur l'aide pour le commerce dans les Caraïbes et coïncidera avec l'examen de la politique commerciale de la Jamaïque programmée pour janvier 2011.
� Le pouvoir législatif est dévolu au Parlement bicaméral composé d'une Chambre des représentants, qui comprend 60 membres élus, et d'un Sénat de 21 membres nommés.  Le Sénat peut proposer des projets de lois et il examine les textes proposés par la Chambre.  Les membres de la Chambre sont élus au suffrage universel pour cinq ans, sous réserve de dissolution.  Le Premier Ministre, chef du parti détenant la majorité des sièges à la Chambre, et le Conseil des ministres sont choisis au sein du Parlement.


� Le Conseil privé a décidé en 2005 qu'une majorité des deux tiers au Parlement serait requise pour remplacer le Conseil privé par la Cour de justice des Caraïbes.  En Jamaïque, la Loi (n° 17�2005) sur la Cour de justice des Caraïbes (compétence en première instance) confère à la Cour de justice des Caraïbes la compétence en première instance, conformément aux termes de l'accord portant création de la Cour, pour ce qui est des différends liés au commerce concernant l'interprétation du Traité révisé.  Toutefois, la Loi n'a pas été publiée au Journal officiel et n'est pas en vigueur en Jamaïque.


� Renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur, Sectoral Debate 29 July 2009.  Adresse consultée:  http://www.mfaft.gov.jm/?q=sectoral�debate�29july09.


� Institut de planification de la Jamaïque (2009f).


� Institut de planification de la Jamaïque (2009d).  Cette section relative aux stratégies et aux mesures liées au commerce est fondée sur le document de l'Institut de planification de la Jamaïque (2009d), tableau 50, pages 280�282.


� JAMPRO (2009).


� Voir par exemple les documents de l'OMC WT/MIN(09)/ST/46 du 1er décembre 2009 et WT/MIN(09)/17 du 2 décembre 2009.


� Voir, par exemple, le document de l'OMC JOB(05)/165 du 29 juillet 2005.


� Voir le document de l'OMC WT/L/784 du 15 décembre 2009.


� Antigua�et�Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, Montserrat, Saint�Kitts�et�Nevis, Sainte�Lucie, Saint�Vincent�et�les Grenadines, Suriname et Trinité�et�Tobago.  La Jamaïque est l'un des cinq pays les plus développés de la CARICOM, les autres étant la Barbade, le Guyana, le Suriname et Trinité�et�Tobago;  tous les autres membres sont des pays moins avancés (PMA).


� Renseignements en ligne du CNRM.  Adresse consultée:  http://www.crnm.org/ bilateral.htm#CARICOM�Dominican %20Republic.


� Renseignements en ligne de la CARICOM.  Adresse consultée:  http://www.caricom.org/ archives/agreement�caricom�domrep�protocol.htm.


� Documents de l'OMC WT/REG255/N/1/Rev.1 et S/C/N/469/Rev.1 du 24 octobre 2008.


� Commission des États�Unis pour le commerce international (2008), pages 1 à 5.  La loi CBTPA a été prorogé récemment jusqu'au 30 septembre 2020.


� Voir le document de l'OMC WT/L/753 du 29 mai 2009.  États�Unis – Loi relative au redressement économique du bassin des Caraïbes, Prorogation de dérogation, Décision du 27 mai 2009.  La dérogation autorise les États�Unis à accorder la franchise de droits aux produits admissibles originaires des pays du bassin des Caraïbes sans être contraints d'accorder le même traitement aux produits similaires de tout autre Membre de l'OMC.


� Renseignements en ligne du Représentant des États�Unis pour les questions commerciales internationales.  Adresse consultée:  http://www.ustr.gov/regions/whemisphere/camerica/actsheet.html.


� Représentant des États�Unis pour les questions commerciales internationales (2009), page 13.


� Le Canada s'est vu accorder une dérogation à ses obligations au titre de l'article I du GATT en 1986 (L/6102).  La dérogation a été prorogée de dix ans par le Conseil général de l'OMC le 14 octobre 1996 (document de l'OMC WT/GC/M/15 du 4 décembre 1996).  Comme suite à une demande du Canada du 15 décembre 2006, l'OMC a accordé une prorogation de cinq ans du programme CARIBCAN, jusqu'à 2011.


� Selon les renseignements reçus de l'Agence nationale de l'environnement et de la planification (NEPA), un total de 2 081 demandes ont été reçues entre le 1er avril 2009 et le 31 mars 2010, dont 1 592 ont été traitées;  82% des demandes ont été traitées dans le délai de traitement de 90 jours.


� JAMPRO (2007).


� Selon les autorités, le Global Competitiveness Report 2009�10 indique que dans les quatre grands domaines des infrastructures (télécommunications, électricité, transport aérien et ports), la Barbade obtient le meilleur classement, tandis que la Jamaïque obtient un classement proche de celui de Trinité�et�Tobago (55ème et 57ème, respectivement);  le meilleur classement (21ème) obtenu par la Jamaïque, légèrement inférieur à celui de la Barbade, concerne les infrastructures des ports maritimes.


� Institut de planification de la Jamaïque (2009f).


� Institut de planification de la Jamaïque (2010).


� Pour plus de détails sur la SEN et les documents y afférents, voir les renseignements en ligne de la JAMPRO sous le titre "National Export Strategy".  Adresse consultée:  http://www.jamaicatradeandinvest.org/nes/index.php.


� JAMPRO (2009).


� Renseignements en ligne du Bureau du Premier Ministre, IMF Presentation to Parliament by Minister Audley Shaw.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.opm.gov.jm/news_and_public_affairs/speeches/" �http://www.opm.gov.jm/news_and_public_affairs/speeches/� imf_presentattion_to_parliament_by_minister_audley_shaw.  Ainsi que:  renseignements en ligne du Service d'information de la Jamaïque, Closing Budget Speech to Parliament.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.jis.gov.jm/finance_planning/html/20100421t170000�0500_23692_jis_closing_budget_presentation_to_parliament_honourable_audley_shaw__mp_minister_of_finance_and_the_" �http://www.jis.gov.jm/finance_planning/html/20100421t170000�0500_23692_jis_closing_budget_presentation_to_parliament_honourable_audley_shaw__mp_minister_of_finance_and_the_�public_service_april_21.asp.


� Parsan (2006).


� Selon l'OCDE et l'OMC, les flux de l'aide pour le commerce ont augmenté considérablement depuis 2005.  On a affirmé par exemple qu'en 2007 le total de l'aide pour le commerce nouvellement attribuée, d'un montant de 25,4 milliards de dollars EU, dépassait de 21% en valeur réelle la moyenne de la période de base 2002�2005 (OCDE et OMC, 2009).


� Institut de planification de la Jamaïque (2009d).


� Gouvernement jamaïcain et CE (2008).





